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AVANT-PROPOS


Lorsqu’en 1990, les éditions Perrin ont publié cette Histoire des pays de l’Est des origines à nos jours, le monde
était encore sous le choc des profonds changements qui
venaient de se produire dans les pays d’au-delà du « rideau
de fer ». Les régimes communistes imposés par l’URSS au
lendemain de la Seconde Guerre mondiale avaient laissé
place à la démocratie pluraliste. Les peuples privés de
liberté depuis plus de quarante ans1 avaient chassé les
communistes du pouvoir dans un climat d’euphorie et de
fraternité – sauf en Roumanie et en Yougoslavie où le
changement se fit dans un climat de violence et d’affrontement. Les peuples retrouvaient à la fois leur identité
nationale et le droit de choisir librement leur destin, du
moins le croyaient-ils de bonne foi.

A l’époque, j’avais voulu par ce livre éclairer le lecteur sur
ce qu’était réellement cette autre Europe souvent mal
connue, cette Europe complexe et déroutante pour les Occidentaux que nous étions alors. Il s’agissait de faire connaître
le passé et les traditions de ces peuples dont nous étions
séparés depuis 1945, et cette tâche semblait d’autant plus
nécessaire que la plupart d’entre nous étaient mal ou insuffisamment informés, voire désinformés à leur sujet.

Aujourd’hui, près de vingt ans se sont écoulés depuis la
sortie de cette Histoire des pays de l’Est. Il nous a semblé
indispensable d’en présenter une nouvelle édition actualisée et augmentée. Une autre Europe de l’Est est en train de
se construire. Une génération entière existe qui a vécu
hors du système communiste et qui dès son plus jeune âge
vit dans un climat de liberté, dans une économie de marché et dans une société de consommation, une génération
qui voyage librement dans le monde, qui s’est adaptée aux
nouvelles techniques de communication. La problématique
d’aujourd’hui est différente de celle de 1990. L’époque
communiste fait désormais partie du passé, d’un passé que
les populations des pays de l’Est semblent vouloir oublier,
un peu trop rapidement parfois, ce qui aboutit à certaines
aberrations2. L’avenir de ces peuples, c’est l’Union Européenne. Tous souhaitaient en 1989 s’y intégrer ; ils pensaient alors que l’Europe serait le remède à tous leurs
maux. Aujourd’hui, la plupart des anciennes démocraties
populaires ont rejoint l’Union européenne après une
attente qui leur a paru interminable… et injustifiée. La
plupart font également partie de l’OTAN et considèrent les
Etats-Unis comme leur principal allié. Situation étrange
dans laquelle des officiers qui avaient commencé leur carrière dans les armées du Pacte de Varsovie et reçu leur formation initiale à l’Académie militaire Frounzé en URSS,
sont en train de l’achever dans les armées de l’OTAN avec
des stages à West Point et au Pentagone.

La transition démocratique a été grosso modo une réussite dans la plupart des pays de l’Est. Pourtant dans certains pays comme ceux issus de la désagrégation de la
Yougoslavie, nombre de problèmes dont l’origine remonte
à plusieurs siècles parfois et jamais résolus réapparaissent
souvent de façon brutale. Là encore, pour comprendre ces
accès de fièvre, la connaissance du passé demeure toujours
aussi indispensable qu’en 1990. Cette autre Europe va-t-elle enfin connaître la paix et la prospérité après une
suite de conflits et d’affrontements, et ce dans sa globalité,
ou bien y aura-t-il encore des oubliés de la croissance et
des points chauds où s’affrontent les hommes ? Avec ce
livre actualisé, nous voulons apporter au lecteur de bonne
foi désireux de s’affranchir des vieux clichés du passé une
réponse aux questions qu’il se pose, aux inquiétudes que
peut susciter en lui des conflits pour l’instant encore ponctuel – le Kosovo par exemple. Ces conflits sont toujours
porteurs de risques et ont lieu justement dans les pays qui
ne font pas encore partie de l’Union européenne, notamment parce qu’ils n’ont pas su régler leurs problèmes, tant
à l’intérieur de leurs frontières que dans leurs relations
avec les Etats voisins.

Une dernière remarque enfin. Comme beaucoup de localités d’Europe centrale et orientale ont changé d’appellation au gré des vicissitudes de l’Histoire, nous nous
sommes donnés pour règle de les désigner par le nom officiel qu’elles portaient au moment des événements auxquels il est fait référence. Nous invitons le lecteur à se
reporter à l’index des équivalences des noms de lieux qui
se trouve en annexe à la fin du livre. Dans le cas où une
localité est désignée habituellement dans sa forme francisée, c’est celle-ci qui sera utilisée ici.

 

Henry BOGDAN







1 Depuis cinquante-six ans dans le cas de la RDA, qui était passée directement de la dictature brune (1933-1945) à la dictature
rouge.


2 Ainsi en Hongrie, cinquante ans après la Révolution de 1956
écrasée par le pouvoir communiste, les victimes de la répression
sont honorées par les fils de leurs bourreaux recyclés en parfaits
démocrates.






LES PAYS DE L’EST AUJOURD’HUI


A-t-on encore le droit d’utiliser l’expression « pays de
l’Est » pour désigner cet ensemble de pays qui géographiquement appartiennent à la fois à la Mitteleuropa – ou si
l’on préfère à l’Europe médiane – et à l’Europe orientale,
voire balkanique ? La notion de « pays de l’Est » est un
concept géopolitique utilisé de 1945 à 1989 pour désigner
les Etats « libérés » par l’Armée Rouge et devenus des
démocraties populaires. Il s’agissait d’Etats où le parti communiste aidé de ses compagnons de route exerçait un pouvoir dictatorial, à travers une économie planifiée au sein
du Conseil d’Assistance Economique Mutuelle (CAEM,
appelé parfois COMECON) dirigé depuis Moscou, d’Etats
dont la souveraineté était limitée et dont les forces armées
étaient regroupées dans le cadre du Pacte de Varsovie sous
le commandement soviétique, des Etats enfin où le modèle
culturel et idéologique imposé par Moscou devait faire disparaître les particularismes nationaux et les tensions inter-ethniques. Ces pays de l’Est formaient un monde à part,
une sorte d’univers concentrationnaire séparé du monde
occidental par une barrière matérielle, le rideau de fer,
dont le mur de Berlin était le symbole.

Il s’agissait de huit pays. Six d’entre eux correspondaient
exactement à la description donnée plus haut : la Bulgarie,
la Hongrie, la Pologne, la RDA, la Roumanie et la Tchécoslovaquie. Deux autres, l’Albanie et la Yougoslavie, ont
occupé une place marginale au sein des pays de l’Est. Ils
ne faisaient pas partie du Pacte de Varsovie et leur politique
étrangère était plus autonome. La Yougoslavie, après une
période de vive tension avec Moscou entre 1948 et 1955,
est restée jusqu’en 1989 un pays non aligné mais à l’ONU,
ses positions étaient souvent identiques à celles de l’URSS.
Quant à l’Albanie, fidèle alliée de Moscou jusqu’en 1960,
elle opta alors pour l’alliance et la coopération avec la
Chine de Mao Ze Dong. Pour le reste, l’organisation politique de ces deux pays était identique à celle des six
autres, leur police politique traquait avec le même zèle les
« ennemis de classe » et les opposants ; l’économie planifiée était la règle.

L’unité que sous-entendait l’appellation de pays de l’Est
était plus apparente que réelle. Les dirigeants de l’époque
communiste avaient beau évoquer sans cesse les vertus de
l’internationalisme prolétarien, ils ne sont pas parvenus
cependant à gommer les différences. Après 1989, ces différences ont refait surface. Car ces pays, que des circonstances historiques particulières avaient regroupé entre
1945 et 1989, possèdent une identité propre. Leurs habitants parlent des langues différentes et pratiquent des religions différentes, même si à certaines époques ils ont pu
s’unir face à un danger qui les menaçait tous. On pense ici
à l’impérialisme conquérant de l’Empire ottoman entre le
XIVe et le XVIIe siècle. Aujourd’hui, la grande majorité des
ex-pays de l’Est ont rejoint l’Union européenne. Les différences n’ont pas pour autant disparu. Loin d’être un handicap, ces différences peuvent être et sont souvent un plus
pour la plupart de ces pays mais dans quelques cas,
heureusement limités, ces différences demeurent encore
source d’affrontements.





UN ESPACE AUX MULTIPLES VISAGES


Les pays de l’Europe de l’Est appartiennent à des domaines géographiques différents, tant sur le plan du relief que
sur celui du climat et des paysages.

DIVERSITÉ DES TYPES DE RELIEF

Trois grands ensembles de relief se partagent l’espace
est-européen :

• au nord, le relief est constitué par la partie centrale de
l’immense plaine qui s’étend des rives de la Mer du Nord
jusqu’à l’Oural. Cette plaine, que les géographes appellent
la plaine germano-polonaise, occupe sur une largeur de 400
à 500 km la plus grande partie du territoire de la RDA et
de la Pologne. Fortement marquée par l’influence des glaciations de l’époque quaternaire, elle se divise du nord au
sud en plusieurs zones. Au voisinage de la Baltique, la
monotonie de la plaine est interrompue par la présence de
collines, les croupes baltiques plus élevées à l’est de la Pologne que dans les régions occidentales ; entre ces collines
s’étendent des cuvettes qui furent érodées par les glaciers
et qui sont occupées aujourd’hui par des marécages et des
lacs. Ce type de paysage se rencontre en Mecklembourg,
dans le Pomorze entre l’Oder et la Vistule, et en Mazurie,
à l’est de la Vistule. Au sud de cette région, la partie
médiane de la plaine germano-polonaise est constituée de
vastes étendues sablo-argileuses, au sol pauvre, pays de
landes, d’étangs et de tourbières, dans lesquels autrefois
les anciens glaciers ont laissé des traînées de moraines
parallèles. Enfin, la partie méridionale de la plaine germano-polonaise correspond à une étroite bande de sols
riches constitués de loess ; c’est la Börde, surtout présente
en RDA et au sud-ouest de la Pologne.

• au centre s’étend de la RDA aux confins de la Biélo-Russie une succession de massifs anciens érodés et de
blocs cristallins isolés, le tout généralement boisé, alternant avec des bassins d’effondrement aux sols fertiles.
D’ouest en est, on rencontre ainsi successivement les
Monts de Thuringe et le Harz en RDA encadrant le bassin
de Thuringe ; les Monts Métallifères (Erzgebirge), les
Monts de Bohême, les Monts des Sudètes et les collines de
Moravie, qui ceinturent la cuvette de Bohême ; les plateaux de Petite Pologne et de Lysa Gora qui séparent les
bassins de Silésie et du Haut-Oder, des Monts de Sudètes.
Ces massifs anciens qui renferment pour la plupart d’entre
eux des minerais ferreux et non ferreux, ont des altitudes
allant de 700 à 1 700 m.

• le sud – c’est-à-dire plus de la moitié de l’espace est-européen – correspond à un important système montagneux de chaînes récentes formées à l’époque tertiaire, au
milieu ou au voisinage desquelles s’étendent de vastes
plaines. Ces montagnes jeunes qui prolongent vers l’est et
le sud-est les chaînes alpines sont constituées, au nord, de
l’arc carpatique dont les altitudes maxima ne dépassent
guère 2 600 m (Monts Tatry 2 663 m), au sud, des chaînes
dinariques, plus élevées (point culminant Mont Korab
2 751 m), qui, en Macédoine et en Bulgarie se rejoignent
pour constituer les Monts Balkan et le Rhodope (2 950 m
au Pic Mousala). Le plissement alpin qui fut à l’origine de
ces montagnes jeunes a favorisé la formation de grands
bassins d’effondrement qui sont devenus de riches plaines
d’accumulation sédimentaires : plaine de Pannonie à
l’ouest, Grande Plaine hongroise ou Alföld entre le Danube
et la Tisza, plaine de Voïvodine et du Banat dans la zone
de confluence entre Danube, Tisza, Save et Drave, séparées des plaines de Valachie et de Moldavie par l’isthme
montagneux des Portes de Fer. Cette opposition entre les
massifs montagneux et les plaines se double d’une opposition entre les paysages végétaux, forêts de conifères ou de
feuillus sur les hauteurs, « prairies » dans les plaines utilisées à l’origine comme pâturages dans le cadre de l’élevage
extensif pratiqué par les peuples nomades qui s’y sont succédé, puis peu à peu mises en culture par les agriculteurs
sédentaires.

Les massifs anciens et les montagnes jeunes alimentent
un réseau hydrographique abondant. Des Monts de
Bohême et des Carpates septentrionales partent les grands
fleuves de direction sud-nord, l’Elbe, débouché naturel de
la Tchécoslovaquie et surtout de l’Allemagne qui en
détient l’embouchure. L’Oder, par où remontent vers le
nord les productions de la Silésie et de la Lusace, et qui
constitue depuis 1945, avec son affluent la Neisse, la
limite orientale du monde allemand, mais dont l’embouchure est dans son intégralité en territoire polonais ; la
Vistule enfin, le fleuve polonais par excellence, qui traverse le pays du sud au nord sur une longueur de
1 090 km arrosant les deux capitales successives, Cracovie
la capitale du passé, Varsovie la capitale actuelle.

Au sud, à travers les plaines qui s’étendent entre les Carpates les Alpes dinariques et les Balkans coule le Danube ;
sur une longueur totale de 2 850 km, plus de 2 000 km se
trouvent en Europe de l’Est. Le Danube fut toujours un trait
d’union entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest ; il l’est
encore davantage aujourd’hui depuis qu’il est uni au Rhin
avec l’achèvement de la liaison Rhin-Main-Danube. Mais le
Danube, c’est avant tout une grande artère commerciale utilisée principalement par les pays de l’Est qui en sont riverains
(Tchécoslovaquie, Hongrie, Roumanie, Yougoslavie et Bulgarie) et même par la Russie qui, depuis l’annexion de la Bessarabie en 1945, est devenue à son tour un pays danubien.

DIVERSITÉ DES CLIMATS

L’Est européen se différencie aussi par ses climats qui
relèvent de plusieurs régimes. L’hiver, les températures
moyennes diminuent d’ouest en est, et les montagnes ont
en général des températures plus basses que les plaines
voisines. L’été, les températures s’élèvent du nord vers le
sud. Les précipitations, elles, sont surtout liées au relief ;
les montagnes reçoivent au minimum une moyenne
annuelle de 1 000 mm alors que les plaines en reçoivent le
plus souvent de 500 à 600 mm avec une diminution des
quantités d’ouest vers l’est. Quant au régime des vents, il
est marqué par une lutte d’influence entre les vents d’ouest
qui peuvent pénétrer assez loin à l’intérieur de la plaine
germano-polonaise, et les vents d’est envoyés à partir de
l’anticyclone sibérien, qui apportent les grands froids de
l’hiver et les vagues de chaleur l’été, sans oublier les
influences méditerranéennes qui touchent les régions bordières de l’Adriatique et de la Mer Noire.

Tout cela fait que plusieurs types de climat existent en
Europe de l’Est. Dans la plaine germano-polonaise, les
vents d’ouest parviennent souvent l’hiver à atténuer les
effets de l’anticyclone sibérien et apportent l’été une certaine fraîcheur, mais leur influence diminue d’ouest en est.
A Berlin, la période durant laquelle la moyenne des températures est inférieure à 0o est de l’ordre de 40 jours et
aucun cours d’eau n’est pris par les glaces en Allemagne.
A Varsovie au contraire, la température demeure en dessous de 0o durant 3 mois et la Vistule est partiellement
prise par les glaces. Les étés en revanche sont plus uniformes. Quant aux précipitations elles sont de l’ordre de 600
à 800 mm en bordure de la Baltique, autour de 600 mm à
l’intérieur. Une partie de ces précipitations se fait sous
forme de neige qui couvre le pays de 1 à 3 mois en général
selon que l’on est à l’ouest ou à l’est.

Les régions montagneuses constituent un milieu climatique distinct avec une continentalité plus marquée, des
hivers plus froids, des étés chauds, des précipitations
abondantes, toujours supérieures à 1 000 mm, dépassant
même 2 000 mm dans les Alpes dinariques et les Carpates,
avec un fort enneigement. Mais les altitudes toujours inférieures à 3 000 m excluent l’existence des glaciers et de
névés. Cependant, l’abondance de la neige hivernale fait
de ces montagnes de véritables châteaux d’eau pour les
plaines voisines.

Dans les pays danubiens, la continentalité est plus marquée, car les vents d’ouest sont arrêtés par les Alpes et les
massifs d’Allemagne moyenne. En Hongrie, dans les plaines du nord et du nord-est de la Yougoslavie, en Basse-Roumanie et dans les plaines bulgares, les hivers sont
rudes ( – 2o à Budapest en janvier, – 3o 5 à Bucarest) mais
l’enneigement y est modéré tant en quantité qu’en durée.
Les étés, chauds, subissent parfois les influences méditerranéennes, surtout en Roumanie et en Bulgarie où la
sécheresse est entrecoupée d’averses orageuses. Mais en
général, le volume annuel des précipitations est faible, voisin de 500 mm.

Enfin, les bords de l’Adriatique et de la Mer Noire bénéficient d’un climat de type méditerranéen surtout l’été où
la sécheresse s’étend sur au moins 3 mois, tandis que
l’hiver, en dépit de la prédominance d’un temps doux et
ensoleillé, les vents froids venus de l’intérieur (le Bora en
Yougoslavie) peuvent parfois provoquer une chute brutale
mais de courte durée, du thermomètre.

Ces diversités climatiques et morphologiques expliquent la diversité des activités agricoles et des formes
d’élevage ; elles sont responsables, pour une bonne part
de l’inégale répartition de la population et de l’inégal
niveau de développement économique que l’on constate
encore aujourd’hui dans ces régions.


DIVERSITÉ DES NIVEAUX ÉCONOMIQUES

Les pays de l’Europe de l’Est présentent aussi des différences sensibles sur le plan économique. Ces différences
ne datent pas d’aujourd’hui. Elles sont dues pour une part
aux conditions naturelles (relief, sol, climat), pour une
part aussi à l’existence ou à l’absence de ressources en
énergie ou en matières premières, mais aussi à l’héritage
du passé. Certains pays comme la RDA et la Tchécoslovaquie avaient déjà atteint en 1938 un niveau de développement économique voisin de celui des grandes puissances
industrielles de l’Europe du Nord-Ouest ; d’autres au
contraire, comme les Etats balkaniques et dans une certaine mesure la Pologne, pouvaient alors être qualifiés de
« pays en voie de développement ».

Après 1945, les économies des Pays de l’Est ont eu à
faire face à deux séries de problèmes, d’abord ceux liés à
la reconstruction car le territoire de beaucoup d’entre eux
a subi d’importantes destructions dues aux bombardements et au déroulement des opérations militaires, sans
parler des pillages et des déprédations commises par les
occupants successifs ; ensuite, ceux consécutifs aux changements des structures politiques, économiques tels que
les réformes agraires, les nationalisations et le passage
d’une économie plus ou moins libérale à une économie
socialiste planifiée donnant la priorité à l’industrialisation.
Enfin, à partir de 1949, tous ces pays, à de rares exceptions près, se sont regroupés au sein du Conseil d’Assistance
Economique Mutuelle dominé politiquement et économiquement par l’Union Soviétique. De ce fait, chacun d’entre
eux est par rapport à tous les autres un partenaire commercial privilégié. La mise en place de la division socialiste
du travail, c’est-à-dire de la spécialisation, à partir du
début des années soixante, a encore renforcé la coopération et les liens entre tous ces pays.

 

A partir de 1975, l’impact de la crise économique qui
affectait les pays occidentaux a commencé à se faire sentir
dans les pays de l’Est. La croissance s’est considérablement
ralentie, le chômage longtemps dissimulé s’est manifesté et
le niveau de vie s’en est ressenti. Pour faire face, le pouvoir
communiste a eu recours à l’emprunt auprès des banques
occidentales. Les changements politiques survenus en 1989-1991 ont affecté également l’économie. La disparition de
l’économie planifiée, l’adoption quasi générale de l’économie de marché, les privatisations, la libéralisation des échanges extérieurs ont radicalement changé le paysage
économique de cette autre Europe. Pour permettre leur
entrée dans l’Union européenne, Bruxelles a imposé aux
pays candidats – c’est-à-dire la quasi-totalité des anciennes
démocraties populaires – des changements drastiques dans
le domaine de la gestion des entreprises, du droit des affaires, de la législation sociale et de la propriété. En quelques
années, les pays de l’Est ont réorienté leur production en
fonction de leurs nouveaux partenaires commerciaux de
l’Ouest1. Partout, la part du secteur agricole dans la population active a diminué. Les industries lourdes créées à l’époque communiste ont été en grande partie abandonnées. Les
investissements étrangers ont surtout bénéficié aux industries de biens de consommation et de haute technologie. Le
secteur des services s’est considérablement développé, en
particulier les transports, le commerce et la banque.

Que constatons-nous aujourd’hui ? Les pays les plus
stables politiquement – c’est-à-dire ceux qui inspirent
confiance aux investisseurs étrangers –, ceux qui avaient
une tradition industrielle ou qui disposaient d’une main
d’œuvre qualifiée, ont connu au cours des quinze dernières
années un taux de croissance élevé supérieur à 5 % par an
et se trouvent en tête du peloton, ce qui leur a permis
d’entrer dans l’Union européenne dès 2005. Les pays qui
avaient commencé leur mutation économique dans la
décennie 1980-1989, comme la Bulgarie et la Roumanie,
ont, grâce à l’aide de l’Union européenne, réalisé de sensibles progrès, ce qui leur a permis de rejoindre en 2007
ceux qui les avaient précédés deux ans plus tôt. En revanche, les pays à agriculture traditionnelle et faiblement
industrialisés, comme l’Albanie ou certaines des républiques de l’ex-Yougoslavie, se sont appauvries d’autant plus
que les conflits armés auxquels ils ont été confrontés
entre 1991 et 1999 ont encore dégradé une situation économique déjà précaire. Les différences de niveau économique des ex-pays de l’Est ressortent clairement du
tableau suivant :




	 
	% des actifs dans l’agriculture 

	P.I.B. /habitant en $ 2004-2005 




	*ALBANIE 

	58 

	2 550 




	*BOSNIE-HERZÉGOVINE 

	60 

	2 790 




	BULGARIE 

	12 

	4 030 




	*CROATIE 

	16 

	9 860 




	HONGRIE 

	8 

	11 500 




	*MACÉDOINE 

	22 

	2 900 




	*MONTÉNÉGRO 

	35 

	3 660 




	POLOGNE 

	18 

	8 770 




	ROUMANIE 

	34 

	5 320 




	*SERBIE 

	35 

	2 000 




	SLOVAQUIE 

	8 

	10 180 




	SLOVÉNIE 

	8 

	18 500 




	Rép. TCHÈQUE 

	5 

	14 560 





* N’appartenaient pas à l’Union européenne en 2008. Leur intégration n’est
pas prévue au mieux avant 2010.








1 Le cas de l’ex-RDA doit être disjoint puisque depuis 1990 les
Länder orientaux sont intégrés à l’économie de l’Allemagne réunifiée.







LE PUZZLE HUMAIN


Près de 122 millions d’habitants en 20061, treize Etats2,
une bonne douzaine de langues sans compter les dialectes,
deux alphabets utilisés, six religions mais également les
innombrables sectes qui ont proliféré depuis 1990. Ainsi se
présente dans toute sa complexité le paysage humain de
ces pays de l’Est au terme d’une longue histoire faite
d’invasions, de guerres civiles et étrangères, de déplacements forcés ou volontaires des populations, de persécutions raciales ou religieuses, de modifications du tracé des
frontières.

DIVERSITÉ LINGUISTIQUE DE L’EUROPE DE L’EST

La langue est l’un des principaux critères que l’on peut
utiliser pour différencier les populations qui peuplent
l’espace est-européen. C’est aussi le critère qui colle le
mieux à la réalité de tous les jours car, en Europe de l’Est,
la citoyenneté est insuffisante pour caractériser une population. En effet, une des constantes de la géographie
historique dans cette partie du monde est l’absence de
coïncidence entre les frontières des Etats et les limites des
zones peuplées par les divers peuples. Dans le passé, il y a
eu des Etats multinationaux comme la monarchie austro-hongroise jusqu’à son démembrement par les traités de
1919-1920, tout comme il y a eu des nations morcelées et
placées sous l’autorité de plusieurs Etats comme ce fut le
cas de la nation polonaise et de la nation serbe. Au XIXe siècle l’apparition et le développement de l’idée de nation,
une conception nouvelle du Droit international fondée sur
le principe des nationalités – c’est-à-dire sur cette idée que
les membres d’une même Nation doivent vivre dans un
même Etat si tel est leur désir, tout cela a, dans une certaine mesure, permis la naissance, ou la renaissance,
d’Etats nationaux, mais la coïncidence entre frontières
d’Etat et frontières linguistiques est encore loin d’être parfaite.

L’espace est-européen se divise en plusieurs domaines
linguistiques :

Le domaine indo-européen :

Dans leur grande majorité, les peuples de l’Europe de
l’Est parlent des langues indo-européennes. Parmi celles-ci, les langues du groupe oriental sont les plus répandues :
les langues baltes (letton et lituanien) et surtout les langues
slaves. En 2006, on estimait à près de 83 millions le nombre des habitants de l’Europe de l’Est qui avaient pour langue maternelle une langue slave. Trois Européens de l’Est
sur cinq sont des Slaves. A la limite, on pourrait dire que
l’Europe de l’Est, c’est l’Europe slave, au voisinage immédiat des 200 millions de Slaves de l’ex-URSS.

L’immense majorité des peuples slaves de l’Europe de
l’Est constitue des blocs cohérents et homogènes, qui sont
presque tous parvenus à une date plus ou moins récente à
constituer des Etats nationaux indépendants.

Ces peuples slaves se répartissent en 3 groupes principaux :

• Le groupe slave occidental qui comprend les Polonais,
les Tchèques, les Moraves et les Slovaques ;

• Le groupe slave oriental constitué par la minorité
ruthène, très proche des Ukrainiens, qui vit en Slovaquie
orientale ;

• Le groupe slave méridional ou yougoslave qui regroupe
les Slovènes, les Croates, les Serbes et auxquels il faut
ajouter les Bulgares. Ceux-ci étaient, à l’origine, des Turcs
qui ont adopté, après leur installation dans les Balkans au
VIIe siècle, la langue slave que parlait alors la plupart des
populations autochtones, ce qui fut d’autant plus facile que
l’effectif des conquérants bulgares était des plus réduits.

Outre les langues slaves, on parle également d’autres
langues indo-européennes en Europe de l’Est. Le groupe le
plus important après celui des langues slaves, est celui des
langues illyro-balkaniques, représenté par l’albanais et le
roumain.

Traditionnellement, on classe le roumain parmi les langues romanes en raison de l’importance du vocabulaire
d’origine latine qu’il contient. Or, des travaux récents sur
les origines de la langue roumaine confirment une idée
ancienne selon laquelle la langue roumaine s’est formée
dans les Balkans. D’après ces travaux, le roumain peut être
considéré comme une langue illyrienne formée en symbiose avec l’albanais – comme l’atteste l’incontestable
parenté des vocabulaires de base albanais et roumain –
qui, par la suite, a été fortement enrichie par des apports
latins et slaves.

Le roumain est parlé aujourd’hui par plus de 23 millions
de locuteurs, en Roumanie (89 % de la population) et dans
les pays voisins en tant que langue minoritaire (Hongrie,
Serbie) auxquels il faut ajouter les trois millions de roumanophones de l’ex-République soviétique de Moldavie devenue indépendante en 1991. L’albanais quant à lui est parlé
par 5 millions et demi de locuteurs, 3 millions en Albanie,
près de 2 millions au Kosovo et plus de 400 000 en Macédoine. L’allemand, enfin, occupe une place particulière
dans la géographie linguistique de l’Europe de l’Est. Il était
compris plus ou moins bien et parlé par beaucoup d’Européens de l’Est en raison des longues périodes de cohabitation entre les Allemands et la plupart des populations de
l’Est européen au cours des siècles. L’allemand était devenu
une sorte de Koinè de l’Europe de l’Est, même si après
1945, le russe, enseigné obligatoirement dans les lycées et
les universités, a cherché en vain à le supplanter. Depuis
1990, l’anglais est devenu la langue des jeunes générations
mais l’allemand joue encore un rôle important.

Le domaine finno-ougrien

Les langues indo-européennes ne sont pas les seules langues utilisées en Europe de l’Est. On y parle aussi les langues finno-ougriennes originaires de régions de l’Oural
occidental. C’est le cas de l’estonien (eesti) parlé par environ 1 million de personnes en Estonie, et du hongrois
(magyar) introduit en Europe centrale à la fin du IXe siècle
à l’issue de la longue pérégrination qui conduisit le peuple
hongrois depuis les confins de l’Oural jusqu’aux plaines du
Moyen Danube. L’installation des Hongrois dans leur habitat actuel a d’ailleurs séparé les Slaves du Nord et de
l’Ouest, de leurs frères yougoslaves. Aujourd’hui, la langue
hongroise est parlée par un peu plus de 13 millions de personnes, dont 10 millions en Hongrie.

 

Si la langue peut séparer les hommes, que dire alors si
l’alphabet utilisé pour l’écrire ajoute un obstacle supplémentaire à la compréhension, et ceci parfois à l’intérieur
d’un même Etat ? C’est ainsi que, si un peu plus de la moitié des habitants l’ex-Yougoslavie (les Slovènes, les Croates,
les Albanais) utilise l’alphabet latin, les Serbes emploient
l’alphabet cyrillique. Tout comme d’ailleurs leurs voisins
bulgares. C’est là encore un élément de différenciation
supplémentaire entre les différentes composantes ethniques de l’Europe de l’Est.

NATIONS DIVISÉES ET MINORITÉS NATIONALES

Les vicissitudes de l’Histoire récente et les modifications
territoriales qui ont suivi les deux conflits mondiaux ont
parfois abouti à l’établissement de frontières politiques qui
séparent les membres d’une même Nation. L’exemple-type
en est fourni par la nation allemande coupée en deux par
le « rideau de fer » jusqu’en 1989. Le symbole de cette division subie et non désirée par les peuples était la ville de
Berlin coupée en deux depuis le 13 août 1961 par le trop
fameux mur. En outre, cette division récente ne rend
qu’une image incomplète du morcellement de l’ethnie allemande, même si l’on exclut le cas des Allemands d’Autriche qui sont conscients aujourd’hui de former une nation
autrichienne, et des Allemands des cantons de Suisse alémanique qui se considèrent comme des Suisses. Il existe
encore dans les ex-pays de l’Est des minorités allemandes
considérablement réduites après les expulsions massives
de 1945-1946. Les Allemands seraient encore quelques
400 000 en Pologne et 250 000 en Hongrie. En République tchèque vivent encore un peu plus de 50 000 Allemands et moins de 10 000 en Slovaquie. En Roumanie,
l’ouverture des frontières en 1990 a entraîné un départ
massif des Allemands de Transylvanie ; ils ne sont plus que
30 000 contre encore 120 000 au recensement de 1992.

En dehors des Allemands, il existe encore d’autres minorités nationales séparées de leur nation mère par un tracé
plus ou moins arbitraire des frontières. Ainsi, 30 % des
Hongrois vivent hors des frontières de la Hongrie : de 1,6
à 2 millions selon les sources en Roumanie ; près de
600 000 en Slovaquie, 300 000 en Voïvodine serbe et près
de 200 000 en Ukraine. Encore plus caractéristique de
cette situation est le cas des Albanais. Le pourcentage des
Albanais qui vivent hors des frontières de l’Albanie est de
l’ordre de 45 %. Ces Albanais de « l’extérieur » ne sont
séparés de la nation-mère que par une frontière purement
administrative et artificielle si bien qu’en théorie du moins,
la création d’une « Grande Albanie » est une éventualité
envisageable même si beaucoup au sein de l’Union européenne la redoutent.

NATIONALITÉS DISPERSÉES OU DÉRACINÉES

A côté de ces populations relativement homogènes qui
ont toujours cherché à un moment quelconque de leur histoire à former des Etats nationaux et qui, dans la plupart
des cas, y sont parvenues, on rencontre en Europe de l’Est
des populations déracinées, étrangères à ces régions, mais
qui s’y sont fixées au cours de leurs migrations : ce sont les
Arméniens, les Tsiganes et les Juifs.

Des petits groupes d’Arméniens, à l’époque byzantine ou
au temps de la splendeur de l’Empire ottoman, se sont
fixés dans les Balkans et leurs descendants constituent
encore des communautés vivantes et conscientes de leur
arménisme, en Bulgarie où ils sont 55 000 et en Roumanie. D’autres Arméniens avaient préféré se réfugier dans
l’Empire d’Autriche, en particulier au XVIIe siècle, où certains se fixèrent en Transylvanie et se sont assimilés totalement à la population hongroise locale.

Les Tsiganes, avant la Deuxième Guerre mondiale,
étaient présents dans toute l’Europe de l’Est, mais surtout
dans les pays balkaniques. Leur nombre a sensiblement
diminué à la suite des déportations et des persécutions
nazies qui les frappèrent de 1942 à 1944. Après 1945, les
gouvernements communistes ont systématiquement minimisé le poids de la communauté tsigane, tout en cherchant
à la sédentariser de force. Depuis 1990, les Roms, comme
on les appelle souvent là-bas, font l’objet d’une législation
qui les protège et favorise leur intégration. Pourtant au
quotidien, nombre de Roms sont victimes de discriminations, notamment en Roumanie et en Slovaquie. Etant
donné qu’ils utilisent comme langue habituelle celle du
pays dans lequel ils vivent, les statistiques ne les mentionnent que rarement en tant que tels. C’est en Roumanie
qu’ils seraient les plus nombreux, 401 000 au recensement
de 1992, mais ces données officielles semblent bien éloignées de la réalité. D’aucuns évoquent des chiffres allant
de 1,8 à 2,5 millions de Roms en Roumanie – 10 % de la
population. Pour la Hongrie, les estimations vont de
100 000 à 800 000 Roms ! En Slovaquie, il y en aurait officiellement 75 000 et 33 000 en République tchèque, chiffres très inférieurs à la réalité. On parle pour la Bulgarie
de 200 à 300 000 Roms, de 100 000 en Serbie et de
50 000 en Macédoine. Ce qui est sûr, c’est que les Tsiganes
sont nombreux dans la plupart des Pays de l’Est et, en
dépit des législations protectrices, ils constituent une
minorité mal aimée et défavorisée culturellement et économiquement.

Quant aux Juifs, ils constituaient avant 1939 une part
non négligeable de la population urbaine des pays
d’Europe centrale et orientale. Ils étaient particulièrement
nombreux en Pologne (plus de 3 millions, soit près de
10 % de la population totale), en Roumanie (700 000) et
en Hongrie (500 000) ; ailleurs, leur nombre était beaucoup plus restreint. Les persécutions nazies ont presque
totalement anéanti les communautés juives de Pologne, de
Roumanie et de Tchécoslovaquie. Les Juifs de Hongrie,
épargnés jusqu’en mars 1944, se sont retrouvés au nombre
de 250 000 à la fin de la guerre et, avec les quelque
200 000 Juifs de Roumanie, ils forment la communauté
juive la plus importante d’Europe de l’Est. Depuis 1945,
plusieurs dizaines de milliers de Juifs d’Europe de l’Est ont
émigré vers Israël, ce qui a encore réduit la part de l’élément juif dans la population.

DIVERSITÉ DES RELIGIONS

La religion constitue aussi un important facteur de différenciation entre les peuples de l’Est européen. En dépit
de l’athéisme officiel jusqu’à une époque toute récente, la
religion y est encore bien vivante. Nous ne disposons pas
de statistiques sur le taux de pratique religieuse, mais on
peut néanmoins affirmer qu’au pire, il n’est pas inférieur à
celui des pays de l’Ouest. Toutes les grandes religions
monothéistes sont représentées.

• Le catholicisme est présent sous ses deux formes : le
catholicisme de rite latin qui demeure la religion quasi
exclusive des Polonais, des Slovènes, des Croates, de la
majorité des Slovaques (85 %), des Hongrois (65 %) et
des Tchèques (60 %) tandis qu’il est minoritaire chez les
Serbes (10 %), et le catholicisme de rite grec ou uniate
pratiqué par une partie des Roumains de Transylvanie, par
les Ruthènes de Slovaquie et par quelques millions de
Hongrois. Malgré l’interdiction du culte uniate décidée par
Bucarest en 1948, l’Eglise uniate a survécu dans la clandestinité. En 1990, les Uniates ont retrouvé la liberté
d’exercice de leur culte et une loi roumaine de 1997 leur
a permis de récupérer leurs bâtiments de culte confisqués
en 1948 au profit de l’Eglise orthodoxe.

• Le protestantisme était largement majoritaire dans l’ex-RDA sous sa forme luthérienne, minoritaire en République
tchèque, en Hongrie et en Slovaquie sous ses formes calviniste et luthérienne tout comme chez les Hongrois et les
Allemands de Transylvanie.

• La religion orthodoxe est très largement majoritaire
chez les Serbes, les Bulgares et les Roumains.

• L’Islam, en raison de 4 siècles d’occupation turque, a
réussi à s’implanter chez les Serbes de Bosnie-Herzégovine, chez les Bulgares du Rhodope (Pomaci) et en Albanie, où il est la croyance dominante (70 %).

• Le judaïsme demeure le trait d’union entre les communautés juives des pays de l’Est.

A l’époque communiste, l’attitude du pouvoir politique,
athée et marxiste, à l’égard des religions, varie d’un pays
à l’autre, allant depuis la liberté totale du culte de l’enseignement et de la propagande religieuse en Pologne,
jusqu’à l’interdiction totale de toute pratique religieuse
décidée en Albanie en 1967, avec toutes les situations
intermédiaires. Mais dans l’ensemble, la situation des Eglises catholique et protestante, très précaire dans les années
cinquante, s’est en général améliorée. Quant à l’Eglise
orthodoxe, en Roumanie, en Bulgarie et en Yougoslavie,
elle ne semble pas avoir subi de difficulté majeure dans sa
mission spirituelle.

L’élection en 1978 de l’archevêque de Cracovie Karol
Wojtyla au Pontificat suprême, son voyage triomphal
l’année suivante dans son pays natal, ses prises de position
claires en matière doctrinale et en faveur des Droits de
l’homme et de la liberté religieuse au cours de ce voyage,
tout cela a eu un impact considérable non seulement sur
tous les peuples de l’Europe de l’Est, croyants et non-croyants confondus, mais aussi sur les clergés nationaux
souvent trop portés à sacrifier l’intérêt de leur Eglise à leur
confort personnel.

Un véritable réveil religieux s’est manifesté dans les pays
de l’Est et les Eglises ont joué un rôle non négligeable au
moment de la transition démocratique. Aujourd’hui, les
religions ont droit de cité dans cette Europe post-communiste. Les Eglises, partout sauf en République tchèque,
sont associées aux grands événements de la vie de l’Etat.


DIVERSITÉ DES COMPORTEMENTS DÉMOGRAPHIQUES

Avant la Seconde Guerre mondiale, la démographie des
peuples de l’Europe de l’Est relevait d’un modèle relativement homogène, avec une forte natalité et une mortalité
moyennement élevée, à cause de l’importance de la mortalité infantile. Après 1945, le comportement démographique
des populations se caractérisait par une diminution générale de la mortalité, notamment de la mortalité infantile, et
par une diminution régulière de la natalité. Très forte en
Albanie, forte en Pologne, en Roumanie et en ex-Yougoslavie, la natalité atteignait un niveau déjà inquiétant en Bulgarie, en Hongrie et dans l’ex-Tchécoslovaquie, des pays où
le taux d’accroissement naturel était proche de zéro. Depuis
1990, les évolutions précédentes se sont confirmées en
s’accélérant. En 2006, le taux moyen de natalité dans les
ex-pays de l’Est se situait autour de 10 ‰, l’Albanie constituant une exception avec 14 ‰ (mais son taux était de
l’ordre de 30 ‰ en 1990 !). Dans la plupart des pays, la
mortalité continue de diminuer grâce au recul spectaculaire de la mortalité infantile, mais dans le meilleur des
cas, le taux de mortalité est à peu près égal au taux de natalité, ce qui entraîne un taux d’accroissement naturel égal à
zéro. Deux exceptions cependant : l’Albanie, qui a un accroissement naturel positif de 8 ‰, et à l’opposé cinq pays où
l’accroissement naturel est négatif : la Bulgarie ( – 6 ‰), la
Hongrie ( – 3 ‰), la Croatie et la Roumanie ( – 2 ‰) et la
République tchèque ( – 1 ‰). Ce déficit de naissances se
traduit partout par un vieillissement de la population avec
des conséquences économiques et sociales.






1 Sans les 16 millions d’habitants de l’ex-RDA devenus citoyens
de la République fédérale allemande en 1990. On peut en revanche
y ajouter les 7 millions d’habitants des Républiques baltes d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie qui ont rejoint l’Union européenne
en 2005.


2 Quatorze Etats si l’on y ajoute le Kosovo, dont l’indépendance
a été proclamée le 17 février 2008.






DIVERSITÉ DE L’OCCUPATION DE L’ESPACE

La densité moyenne de l’Europe de l’Est est de l’ordre de
104 habitants au km2 (France, 113). Sept des treize pays
concernés ont une densité inférieure à la moyenne : il
s’agit de pays de montagnes qui ont conservé des activités
rurales importantes. Les autres pays dépassent d’assez peu
la moyenne à l’exception de la République tchèque où la
densité atteint 131 habitants au km2. Mais à l’intérieur de
chaque pays, la densité est variable selon les régions.

 

Partout, l’urbanisation a fait de sensibles progrès au
cours des dernières décennies, en raison de l’exode rural
lié au développement de l’industrie et des services. Dans
la plupart des pays de l’Est, les citadins sont majoritaires
sauf en Albanie (45 %) et au Monténégro (40 %), en Bosnie-Herzégovine (43 %) et en Slovénie (49 %). Partout les
villes traditionnelles, capitales d’Etat ou de régions, comportent à proximité des quartiers historiques des banlieues
ouvrières avec d’immenses blocs d’immeubles qualifiés
parfois de staliniens auxquels s’ajoutent aujourd’hui des
immeubles résidentiels plus attractifs. A côté de ces villes
traditionnelles, il existe quelques villes champignons nées
de la volonté du pouvoir communiste de créer ex nihilo des
centres d’industrie lourde ; c’est le cas de Dunaújváros en
Hongrie, de Nowa-Huta en Pologne ou de Hunedoara en
Roumanie. Ces villes sont aujourd’hui des villes sinistrées
depuis l’abandon en 1990 des industries lourdes non rentables ; elles souffrent d’un taux élevé de chômage malgré
des reconversions réussies.




PREMIÈRE PARTIE

 
 LE POIDS DU PASSÉ






I

 
 LA MISE EN PLACE DU PEUPLEMENT



LA PROTOHISTOIRE

Le peuplement des territoires qui correspondent à ce
que l’on appelle aujourd’hui l’Europe de l’Est, remonte à
une très haute époque, mais nos connaissances à ce sujet
demeurent souvent obscures car jusqu’au début du Ier millénaire avant J.-C., ces régions ont vécu à l’écart des grandes civilisations du monde méditerranéen.

A l’exception des Proto-Finnois – les ancêtres des actuels
Finnois et Estoniens – qui sont arrivés par petits groupes
au cours du Ier millénaire avant J.-C. et qui se sont d’abord
fixés sur les rives de la Baltique entre les vallées du Niemen et de la Néva, les premières populations connues en
Europe de l’Est sont des populations indo-européennes. Au
IIIe millénaire, les Indo-Européens occupaient encore les
steppes qui vont des Carpates au sud de l’Oural. Tandis
que certains d’entre eux – les Cimmeriens et les Scythes –
s’y maintînrent jusqu’aux premiers siècles de notre ère, la
plupart des Indo-Européens, à la fin du IIIe millénaire ont
commencé à se disperser tout en se différenciant. Certains,
au cours du IIe millénaire avant J.-C. comme les Hellènes
et les Italiotes entrèrent en contact avec les brillantes civilisations méditerranéennes qu’ils assimilèrent et furent à
l’origine des civilisations grecque et romaine. D’autres, les
Thraco-Illyriens, sans aller jusqu’aux mers chaudes, s’en
rapprochèrent. Ainsi les Illyriens s’établirent entre la Save,
le Danube et l’Adriatique ; les Daces entre la Tisza, le
Danube et la Mer Noire ; les Thraces dans les Balkans. Ils
furent ainsi tous plus ou moins au contact de la civilisation
grecque. L’immense majorité des Indo-Européens cependant se fixa à l’écart du monde méditerranéen. Certains
s’installèrent en Scandinavie, où ils fusionnèrent avec les
ancêtres des Germains et leur imposèrent leur langue
indo-européenne. Les Proto-Baltes, mal connus, s’établirent eux entre la basse vallée de l’Oder et le Niémen, au
contact vers le Sud avec les Proto-Slaves fixés au Nord des
Carpates, de la Vistule au Dniestr. Enfin, le cœur de
l’Europe fut, à partir du milieu du IIe millénaire avant J.-C. le foyer de plusieurs civilisations propagées par les
Proto-Celtes et beaucoup mieux connues en raison de
l’abondance du matériel archéologique découvert : civilisations des Champs d’Urnes, civilisation de Hallstadt au
début du Ier millénaire avant J.-C., puis de la Tène. Les Celtes, à partir du IVe siècle avant J.-C. firent à plusieurs reprises des raids dévastateurs dans le monde grec et romain,
et étendirent peu à peu vers le sud et le sud-est leur zone
d’influence en s’assimilant aux populations thraco-illyriennes locales, pour donner naissance à des ethnies mélangées, les Celto-Scythes en Europe orientale, les Celto-Thraces dans les Balkans. Seul, l’actuel territoire hongrois
avait encore un peuplement celte homogène à la fin du
Ier millénaire.


HÉLLÉNISATION ET ROMANISATION DES BALKANS ET DES PAYS DANUBIENS


Dès le début du Ier millénaire avant J.-C., les Grecs ont
cherché à s’assurer le contrôle des régions montagneuses
situées au nord de leur pays. Au Ve et IVe siècles avant J.-C.,
ils y sont parvenus grâce à leur politique d’établissement de
colonies en Epire et sur la côte adriatique, sur le littoral
thrace et sur les rives de la Mer Noire. Par ces colonies, la
civilisation grecque a lentement pénétré dans les Balkans.
Lorsque Rome se substitua aux Grecs dans cette région à
partir du IIe siècle avant J.-C. avec la création de la Province
de Macédoine et la soumission de la Thrace, le destin de la
partie méridionale de l’Europe de l’Est fut étroitement associé à celui de Rome pour plusieurs siècles. Sous Auguste et
sous Tibère, Rome soumit les uns après les autres les territoires situés au sud du Danube ; le fleuve devînt le limes
septentrional de l’Empire. Ainsi furent créées les provinces
de Norique (Autriche), de Pannonie (Hongrie occidentale),
et de Dalmatie (actuelle Croatie). Sous Claude et sous les
Flaviens, la Thrace, Etat protégé, devint Province en 46
après J.-C., tandis que vers l’est les pays au sud du Danube
formèrent les provinces de Mésie supérieure (Vieille Serbie) et Inférieure (Bulgarie). A l’Ouest, les Romains atteignirent pendant un court moment les rives de la Weser,
mais en fait ce furent le Rhin et le Neckar, qui constituèrent
la limite de la pénétration romaine dans le monde germanique. Sur le Danube, les Romains se trouvèrent en contact
avec d’autres populations germaniques, les Quades de
Moravie et les Marconans de Bohême, mais aussi avec des
peuples de civilisation scythe, les Iazyges et les Sarmates
installés au cœur de la plaine hongroise entre le Danube et
la Tisza, et les Daces qui, à la fin du Ier siècle après J.-C.
constituèrent sous leur roi Décébale un Etat organisé, allié
aux Iazyges et aux Sarmates et dont le centre était consitué
par la Transylvanie. A plusieurs reprises, les Daces firent
des incursions dans les provinces romaines du Bas Danube.
En deux campagnes (101-102 et 106-107), Trajan soumit
la Dacie et en fit une Province romaine. Une grande partie
des Daces furent massacrés, le reste vendu comme esclaves
et dispersé dans tout l’Empire. La Dacie fut repeuplée avec
des colons venus de toutes les Provinces, et en particulier
des provinces asiatiques ; par ses mines d’or et d’argent,
elle contribua à la prospérité du monde romain.

Au début du IIe siècle après J.-C., le contraste entre
l’Europe de l’Est demeurée libre, et celle soumise à Rome
est saisissant. Là, ce sont des tribus nomades, inorganisées,
divisées : Germains entre Rhin et Elbe, Slaves entre Haut-Oder et Haut-Dniestr, Baltes en bordure de la Baltique,
Iazyges et Sarmates au nord du Danube. Ici au contraire,
on a des territoires bien administrés avec des villes en
plein essor dont la création a été voulue par Rome dans
un but militaire et également civilisateur. C’est dans ces
villes que vivent les officiels romains et les élites indigènes
plus ou moins romanisées. Ces villes sont des centres à
partir desquels rayonne la civilisation romaine sur toutes
les campagnes peuplées d’indigènes, sauf en Dacie, où ils
ont été massacrés ou déportés. Dans les campagnes, la
romanisation demeura superficielle, plus ou moins selon
les régions. Même ceux des indigènes qui servaient dans
les auxilia de l’armée romaine s’affirmaient fièrement Dalmates ou Pannoniens pour bien marquer leur originalité
ethnique. Toutefois, l’effet le plus durable de la présence
romaine fut l’introduction du christianisme dès le début du
IIIe siècle mais qui se diffusa surtout aux IVe et Ve siècles et
principalement dans les régions voisines de la Grèce et du
littoral dalmate, et en Pannonie.


LA PREMIÈRE VAGUE DES GRANDES INVASIONS (IIe-Ve SIÈCLES)


A partir du IIIe siècle, l’empire romain eut à subir périodiquement les raids des barbares qui dévastèrent les provinces proches du Rhin et du Danube. C’est le début de ce
que les historiens d’autrefois appelaient les Grandes Invasions et qu’il vaut mieux appeler aujourd’hui les « migrations de peuples », les Völkerwanderung des historiens
allemands.

Les premières attaques ont commencé à la mort de Marc
Aurèle en 180. La situation fut passagèrement redressée
par Septime Sévère – le premier Empereur illyrien – et
par ses fils mais au prix de luttes incessantes sur le Rhin
et le Danube. Puis, en 235, à la mort d’Alexandre-Sévère,
la situation redevînt critique à un moment où l’Empire
était affaibli par les querelles intestines, et où le monde
barbare d’Europe centrale et orientale entamait un long
processus de transformations. C’est en effet à cette époque que les tribus germaniques, longtemps isolées commencent à se grouper, ce qui aboutit à la formation de
véritables fédérations de peuples : Alamans, Burgondes
et Francs à l’Ouest, Angles et Jutes dans l’actuel Danemark, Saxons et Lombards entre les bouches de la Weser
et celles de l’Elbe, Vandales en Galicie et dans les Carpates du Nord, où ils côtoient les Proto-Slaves, Goths et
Gépides entre Dniestr et Don. Profitant des difficultés du
monde romain, les Germains ont multiplié leurs attaques
entre 235 et 270. Les Goths furent particulièrement
agressifs dans les Balkans et en Dacie, où ils parurent en
238, en 248, en 256 et surtout en 269. C’est dans ces
conditions que l’Empereur Aurélien (270-275) décida
d’évacuer la province de Dacie afin de ramener le limes
au niveau du Danube. L’évacuation de la Dacie, à en
croire l’historien romain Eutrope, fut totale : « Il fit un
désert de la Dacie que Trajan avait constitué au-delà du
Danube, car la dévastation de toute l’Illyrie et de la Mésie
lui ôtait l’espérance de pouvoir la conserver ; ayant retiré
les Romains des villes et des campagnes de Dacie, il les
établit en Mésie centrale » (Eutrope IX). Ce texte a été
contesté par la plupart des historiens roumains : selon
eux, les Roumains d’aujourd’hui seraient les descendants
des Daces et des Romains qui seraient demeurés en Dacie
après 270, mais cette thèse inspirée surtout par des préoccupations politiques, manque de sérieux. Après 270 en
effet, les toponymes et les noms de rivières d’origine dace
ou romaine disparurent à jamais à la différence de ce qui
se passa dans les autres provinces romanisées puis
conquises par les Barbares.

A la fin du IIIe siècle, le redéploiement des forces effectuées par Aurélien après l’abandon de la Dacie, a permis
de contenir les Barbares. Avec Dioclétien (285-305), Illyrien
de Dalmatie, et Constantin (306-337), l’Empire romain
semble retrouver le calme et conclut des traités avec les
chefs barbares, qui font d’eux des fédérés : en échange de
terres ou de ravitaillement, ces fédérés s’engagent à défendre les frontières rhénanes et danubiennes et à fournir un
contingent de soldats.

Mais à partir de 370, l’entrée en scène des Huns venus
d’Asie mit fin à près d’un siècle de paix. Les premiers à
subir leur assaut furent les Alains – peuple indo-européen
établi au nord de la mer Caspienne – puis en 374-375, ce
fut au tour des Goths divisés alors en deux groupes, les
Ostrogoths entre la Volga et le Don, les Wisigoths entre
le Don et le Dniestr ; quant aux Gépides, ils se soumirent
facilement et suivirent les Huns dans leur progression
vers l’Ouest. Beaucoup d’Alains et d’Ostrogoths furent
massacrés lors du choc de 375 ; d’autres réussirent à fuir
vers l’ouest. Des Alains se répandirent en bandes pillardes à travers l’ancienne Dacie, puis longeant le Danube,
se joignirent aux Germains occidentaux qui déferlèrent
sur la Gaule le 31 décembre 406. Quant à ceux des Ostrogoths qui avaient réussi à échapper aux Huns, ils se joignirent aux Wisigoths et avec eux cherchèrent refuge
dans l’Empire romain. A l’automne 376, la plupart d’entre
eux furent établis par l’Empereur Valens en Thrace, tandis que d’autres demeurèrent au nord du Danube, plus
ou moins dans la mouvance des Huns. Après la mort de
l’Empereur Valens sous les coups des Goths lors de la
bataille d’Andrinople en 378, son successeur Théodose
encouragea les Goths à s’en aller vers l’Occident. Les
Wisigoths d’Alaric s’établirent d’abord en Illyrie, puis de
là passèrent en Italie où ils occupèrent momentanément
Rome avant de passer en Gaule puis de là en Espagne.
Quant aux Ostrogoths, après 378, ils s’établirent en Pannonie.

Après avoir provoqué le départ vers l’Ouest des Wisigoths et des Ostrogoths, les Huns devinrent maîtres de
toutes les steppes et plaines s’étendant du Turkestan aux
Carpates. Afin de les éloigner de Constantinople, Théodeore les incita sans doute à s’établir en Pannonie, où ils
apparaissent vers 390. Peu à peu, le territoire de l’actuelle
Hongrie devint le centre de l’Empire des Huns qui se
constitua à partir de 425 avec les rois Mundziuch et Rua,
le père et l’oncle d’Attila. En 434, Attila devint le maître
de cet Empire qu’il gouverna avec son frère Bleda jusqu’en
445, puis seul jusqu’à sa mort en 453. A partir des plaines
du moyen Danube, les Huns, pendant près de 30 ans, lancèrent des raids dévastateurs d’abord en direction de
l’Empire d’Orient, où ils poussèrent en 447 jusqu’à Salonique, puis à partir de 449, vers les royaumes barbares
d’Occident. Mais là, l’union entre Romains et Barbares les
mit en position difficile à la bataille des Champs Catalauniques le 20 juin 451, ce qui n’empêcha pas Attila l’année
suivante de paraître devant Rome.

La mort d’Attila en 453 entraîna en très peu de temps la
dislocation de son Empire. Les peuples que les Huns
avaient soumis, notamment les Goths de Pannonie et les
peuples pannoniens romanisés en profitèrent pour se soulever. La plupart des Huns repartirent vers l’Asie centrale,
certains sans doute demeurèrent sur place. Une légende
hongroise reprise par l’humaniste Bonfini au XVe siècle
affirme que les Sicules des Carpates orientales seraient les
descendants de Huns demeurés en Europe – ou plus vraisemblablement de Proto-Hongrois entraînés par les Huns
dans leur migration vers l’Ouest.
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